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SOMMAIRES 

Sur  les  Biens  EcaléfLafiiques, 

Du  lo  Août  1789.  ^ 


« Ils  veulent  erre  l.bres  , & ils  ne  favent 
« pas  être  juRes . »» 


J E ne  réponds  ni  à la  haine  , ni  à îenvie , ni  aux 
plaifanteries  de  mauvais  ton  qui  tornbcni'  fur  le 
Clc  rgc  comme  ku*  une  vidime  de  vouée.  Il  dl  encore 
des  hommes  judes , même  parmi  ceux  qui  peuvent  fi 
adément  abufer  de  leur  force.  C’eil  à eux  que  je 
m’ad  relie 

On  affirme  que  la  Nati<in  c(l  Proprlét-alrc  des  biens 
du  Clergé  , parce  que  ces  biens  fervent  en  même 
temps  de  falaire  aux  EccléTiaftiques.  I/idée  la  plus 
fimplc  en  fait  de  propriété  , eil  qu’un  bien  apparrient 
à celui  à qui  il  a été  donné , ou  qui  l’a  acquis  Les 
biens  ecclénaftiqucs  n’on.t  point' été  donnes  à la  Na- 
tion , mais  au  Clergé  , à de  certaines  charges  ou 
conditions.  S’il  ne  rcfufé  pas  d’en  remplir  les  charges  , 
on  ne  peut  pas  le  déponiller. 

Mais , dit' on  , la  Nation  peur  décréter  qn’elle  n’a 
plus  befoin  de  Clergé.  On  s’attend  peut-être  que  je 
vais  combattre  cette  idée  : pas  du  tout  -,  je  veux  , au 
contraire , la  prouver.’  Le  Service  Eccléfiaftique  cft  ua 
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fervice  public  *,  le  Corps  du  Clergé  cft  im  des  Corps 
politiques  dont  renfemble  forme  le  Gouvernement. 
A ce  titre  , il  exiftoit  pour  la  chofe  publique  j il 
exidoit  légitimement.  Mais , comme  tous  les  Pouvoirs 
publics  5 il  eil  fournis  à la  volonté  nationale , à ce  que 
nous  appelons  le  Pouvoir  conftitnant , qui  peut , fans 
contredit , le  fupprimer  cout-à-fait , s'il  le  juge  inutile, 
ou  le  conPdtuer  autrement.  Mais , tant  qu'il  exifte , il 
ci\  Propriétaire  ; pourquoi  ? parce  qu  en  qualité  de 
Corps  moral , il  elt  habile  à polfédcr , ëz  parce  qu'en 
€ïfet  de  grands  biens  lui  ont  été  donnés  en  propriété. 
Nous  verrons  bientôt  quel  a été  l'avantage  de  ces 
donations.  Coiiimcnçoiis  par  reconnoitre  , i qu'un 
Corps  politique  peut  pofféder.  Il  fufïit  de  citer  les 
Villes , les  Hôpitaux  , les  Collèges  , &:c. , qui  ont  des 
propriétés  particulières.  Le  Clergé , dit-on  , n’eft  pas 
un  Corps  phyiiqiie , ce  n’ed:  qu’une  colleélion  d'indi- 
vidus.... Et  la  Nation  eil-ellc  autre  chofe  ? Pourquoi 
-voulez*-vous  la  rendre  Propriétaire  , quand  vous  refufez 
cette  poffibiiité  au  Clergé  î Je  ne  fais  fi  votre  nou- 
velle légiilation  fera  praticable  , mais , à coup  sûr , 
ce  n’a  pas  été  iufqu’ici  celle  de  la  France  ni  d'aucun 
pays  au  monde,  Le  Clergé  a reçu  de  grands 
biens  ; les  donations , les  fondations  ont  été  immenfes , 

elles  ont  été  laites  à perpétuité.  Ici  , nous  n’avons 
pas  befoin  de  preuves.  Donc  le  Clergé  eft  véritable- 
ment Propriétaire. 

Cependant  , afin  d’écarter  toute  équivoque , je 
i'emarque  que  la  Nation  eil  propriétaire  en  ce  fens, 
que  tous  les  biens,  tant  des  Corps  que  des  Particuliers, 
font  dans  la  Nation  . tk  doivent  tous  contribuer* à la 


dépenfe  publique  ; mais  gardons-nous  de  eroîre  qu  elle 
foie  propriétaire  en  ce  fens , que  les  biens  des  AfTo- 
dâtions  ou  des  Particuliers  lui  appartiennent  : du  moins 
ce  n eft  pas  ainfi  qubn  l’a  entendu  jufqu’à  prefent. 

Aduelîement , ‘qifil  me  foit  permis  de  dire  à ceux 
'qui  pourfuivent  le  Clergé,  dans  la  vue  de  s’emparer 
de  Tes  biens  : les  propriétés  eccléfiaftiqiies  vous  tentent- 
elles  ? eh  bien  ! détruifez  le  Corps  ; attendez  la  mort 
des  Titulaires , & vous  aurez  tout.  Car  , très-certai- 
nement 5 iorfque  rurufruitier  ou  l’adminidrateur  viager 
vient  à mourir  , fi  le  propriétaire  n’exille  plus , ce  n’eft 
plus  à lui  que  le  fonds  peut  appartenir.  Alors  vous 
jugerez  la  queftion  : eft-ce  l’Etat  qui  doit  hériter  du 
Bénéfice  , ou  bien  doit-il  retourner  à la  famille  du 
Fondateur  ? 

Tels  font  les  principes  en  cette  matière.  Tant  que 
le  Corps  du  Cierge  ne  fera  point  fupprimé  , il  eft  feui 
propriétaire  de  fes  biens  î or , vous  ne  pouvez  ravir 
la  propriété  ni  des  Corps,  ni  des  Individus.  Vous  avez 
beau  faire  déclarer  à l’Afïemblée  Nationale  , que  les 
biens  dits  eccléfiaftiques  appartiennent  à la  Nation  : je 
ne  fais  ce  que  c’eft  que  de  déclarer  un  fait  qui  n’ell 
pas  vrai.  C’eft  à faire  des  Loix  que  le  Corps  légiflatid 
eft  appelé  , ëz  non  à décider  des  faits.  C’eft  pour  ré  - 
former , pour  modifier  les  Pouvoirs  publics , que  la 
Nation  délègue  l’exercice  de  Ton  pouvoir  conftituant , 
ôç  non  pour  déplacer  les  propriétés.  Lors  même  que , 
faififiant  un  moment  favorable  , vous  feriez  déclanr 
que  les  biens  du  Languedoc  appartiennent  à la 
Guienne , je  ne  conçois  pas  comment  une  fimple  Dé- 
claration pourroit  changer  la  nature  des  .droits.  Je 
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conviens  feulement  que  fi  les  Cafeons  ctoient  armés, 
& s’ils  vouloient  pouvoient , par  une  grande  fupé- 
riorité  de  forces , exécurer  la  prétendue  Sentence  , je 
conviens,  dis-je  , feulement,  qu’ils  envahiroicnr  la 
propriété  d’autrui.  Le  fait  fuivroit  la  Déclaration , 
mais  le  droit  ne  fuivroit  ni  l’un  ni  r’aiirre. 

Le  pai'lage  fiiivant  eft  extrait  d’une  brochure  de 
l'année  paifec.  et  La  Nation  eile-meme  , quoique  fu- 
>9  prênie  Légiflatciir  , ne  peut  m’ôter  ni  ma  maifon 
93  ni  ma  créance.  En  remontant  aux  principes  , on 
î3  rencontre  la  garantie  de  la  propriété  comme  le  but 
53  de  toute  Légiflation.  Comment  imaginer  que  le 
55  Légifiateiir  puüre  me  la  ravir  ? il  n’exifte  que  pour 
la  protéger....  Ajoutons  que  le  Légiüateur  repre- 
33  fente  la  volonté  commune  de  la  Nation  ; qu’il  agit 
33  par  des  Loix  générales , jamais  par  des  aéles  parti- 
33  culiers  d’autorité.  Il  ne  peut  dépouiller  les  uns  au 
33  profit  des  autres?  fii  procuration  , quclqu’étendue 
3î  qii’eîic  foie  , ne  fauroit  l’autoriier  à écrafer  une 
53  clafic  de  Citoyens  pour  foulager  les  antres.  ^3 
Tenons- nous-en  donc  au  principe.  Tant  que  le 
Clergé  exifiera , vous  ne  pouvez  pas  en  hériter.  Vou- 
lez-vous fes  biens  ? tuez  le  Propriétaire.  Cela  n’efl  pas 
bien  difficile  ; il  fuffira  d’un  acle  du  pouvoir  conili- 
tuant , par  lequel  il  fera  décrété  que  la  Nation  n’a  plus 
beioin  , de  ne  veut  plus  du  Corps  Politique  du  Clergé, 
Après  cette  opération , il  refie  encore  rUfu fruitier 
titulaire  ; car  on  laie  que  les  Bénéficiers  font  à titre 
inamovible  Les  Üfiifruitiers  foiit  des  individus  phy- 
fiqucs  5 on  ne  les  tue  p.^s  de  la  meme  manière  qu’un 
Corps  moral  5 ôc  puifqifii  n’efi  pas  vraifemblable 


qu’on  fafTe  faire  fon  procès  à chaque  Bénéficier  pour 
s’en  défiire  plus  tôt , il  eft  néceflaire  autant  que  juilc  ^ 
d’attendre  la  fin  de  Tulufruit , ce  qui  ne  peut  pas 
tarder  beaucoup.  En  attendant,  les  extinélions  jour- 
nalières feront  afièz  confidérables  pour  avancer  vos 
vues.  Il  me  femble  que  cette  manière  d’aller  à votre 
but  eft  non  - feulement  plus  juflifiable  en  principe, 
mais  encore  elle  ferôit  d’une  meilleure  politique  ; &c 
dans  la  circonfiance  en  particulier  où  nous  fommes, 
je  ne  fais  fi  vous  pouvez  en  prendre  une  autre  , fans 
vous  expofer  à une  infinité  de  maux  tant  particu- 
liers que  publics , qu’il  eft  de  votre  fageiie  de  de  votre 
humanité  de  prévenir.  Il  ne  faut  point  punir  cerit  mille 
Eeelefiaftiques  d’être  Ecclcfiaftiques  , puiique  la  Loi 
n’avoit  pas  dit  que  c’étoit  un  criiue  de  le  devenir  , & , 
en  vérité , à l’exception  d’un  petit  nombre  que  'le 
crédit  ou  le  hafàrd  a trop  favorifes  , on  peut  m’en 
croire  , le  fort  des^ antres  n’eft  pas  fi  fort  à envier.  Il 
faut  en  convenir  ayftî  , de  femblables  réformes  ne 
doivent  point  le  brufqucr  , &:  jamais  moment  n’aii- 
roit  été  plus  mal  choifi  pour  jeter  tout  à-coup  dans 
le  Public  de  ces  grands  changemens  qui  dérangent  à la 
fois  une  multitude  infinie  de  rapports  , 6c  qui  font 
fi  propres  à exciter  l’intérêt  des  uns  contre  l’intérêt 
des  autres. 

Je  crois  avoir  fiiffifamment  indiqué  la  véritable 
marche  à luivre  pour  la  deftruétion  du  Clergé  , fi 
l’on  perfilJe  à vouloir  l’anéantir.  J’avoue  que  j’ef- 
time  davantage  une  conduite  franche  , qui  ne  craint 
point  d’annoncer  clairement  fon  but , parce  qu’alors 
au  moins  on  peut  choifir  entre  les  moyens  d’y  arriver ^ 
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& qu  on  peut  attaquer  la  chofe , fans  avoir  l’inhtmu- 
nite  ci  afîaffiner  1 1 perlonne  (i 

Reprenons  la  ruite  de  nos  premières  idées. 

_Les  biens  ecdéfiaftiques  appartcnoicnt  fans  doute  à 
cçux  qui  les  ont  donnés.  Ceux  qui  les  ont  donnés 
ppuvoient  en  faire  un  tout  autre  ufage.  ils  croient 
libres  dans  leur  difpofition  ; or,  ils  les  ont  donnés  au 
Cierge , & non  a la  Nation  ; donc  ils  appartiennent 
au  Cierge , d<r  non  a la  Nation.  Le  Corps  ntoraî  & * 
politique  de  la  Nation  ne  peut  lui-même  être  Proprié- 
taire que  de  ce  qu’on  lui  donne,  ou  de.ee  qu’il  auroit 
acquis  avec  ce  qu’on  lui  a donné.  Il  efl;  aifé  de  lire  les 
Chartres  oe  fondation , & de  me  prouver , fi  je  me 
trompe,  que  l’intention  des  Fondateurs  a été  de  léguer 
leur  bien  à la  Nation , & non  au  Clergé. 

Je  pafle  aux  motifs  & a la  nature  des  conceffions, 
faites  au  ■Clergé, 

La  France  a adopte  de  profelïc  la  Religion  Catho- 
lique-Romaine. S’il  y a , comme  l’ôn  dit  , quarante- 
quati  e mille  ParoÜfes  dans  !c  Royaume,  on  peut  croire , 
qn  s’en  tenant  à deux  Prêtres  par  ParoüTe , qu’il  en 
faudra  près  de  cent  mille.  II  feroit  difficile  d’apprécier 


(i)  Une  des  ciiofes  qui  caraflérifent  !c  mieux  le  temps  & le  lieu 
ou  j ecm  , cft  ^le  filsnce  abfolu  cjuc  je  puis , que  je  dois  g.arder  ici 
lut  la  aifliculté  allez,  grande,  à mon  avis  , de  fe  palTer  de  Religion 
dans  un  grand  Empire , ou  de  confeever  le  culte  établi , fi  l'on  en 
fuppiime  les  Miniftres.  MM.  les  Réformateurs  difent  ave^r  beaucoup 
reflecin  fur  cette  quc.'lion  , & ils  fe  cliargcnt  de  tout  ; nous  nous 
permettrons  pourtant  tôt  ou  tard  deu  patkt  un  peu , comme  s’ils  ne 
S eteient  chargés  tlç  rieîi* 


leurs  falaires  run  dans  raiitre , i moins  de  i loo  liv. 
Dans  cette  fuppofition , VQÜà  déu  une  fomme  de 
120,000,000,  reconnue  indirpenlable  pour  fontenir 
en  France  le  Culte  établi , fans  compter  les  frais  de 
la  chofe. 

Deux  moyens  fe  préfentent  pour  acquitter  cette 
fomme  : vaut- il  mieux  lailTer  les  propriétés  du  Clergé 
continuer  la  charge  du  fervicc  ecciéiîailique  , ou  bien: 
eft-it  plus  fage , plus  prudent  & moins  onéreux  de 
répartir  ce  nouveau  fardeau  fur  les  Peuples  par  la  voie 
de  l’impôt  ? 

On  a cru  autrefois  , que  le  produit  net  d’une 
terre  , au  lieu  d’etre  confommé  inutilement  par  un 
propriétaire  oifif , pouvoit  être  chargé  d’acquitter  un 
fervice  public.  Les  fiefs  militaires  doivent  leur  origine 
à cette  idée.  Les  Fondateurs  des  Bénéfices , dans  un 
temps  où  les  idées  religieufes  avoient  plus  d’empire 
qu’au jourd’hui  , ont  voulu  aflurer  de  la  même  ma- 
nière le  fervice  des  Autels.  Ils  ont,  à l’envi,  doté  le 
Clergé  d’une  partie  de  leurs  propriétés , à telles  charges 
ou  conditions.  Peut-on  dire  férieufement  que , par  de 
tels  ades , les  Fondateurs  des  Bénéfices  ont  fait  ton*  à 
la  Nation  ? Ont-ils  dépouillé  le  Peuple,  en  le  difpei> 
faut  de  payer  un  impôt  de  plus  ? 

Si  des  Citoyens  auffi  zélés  pour  l’intérêt  du  Peuple  ^ 
dans  un  Ordre  différent  , avoient  fondé  de  même  le 
fervice  de  la  Magiftrature  fur  le  produit  net  de  quelques 
terres  dans  chaque  reffort,  les  aceuferiez-vous  d’avoir 
charge  la  Nation  , en  rendant  la  juftice  gratuite  î 

La  généralité  des  contribuables  aujourd’hui  no- 
fournit  pas  moins  de  140  millions  pour  la  dépenfe  nai- 
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îitairc  de  terré  Sc  de  mer.  Ce  fervîcc,  on  ne  îe  niera 
pas , ctoît  autrefois  à îa  charge  des  Fiefs  ^ comme  le  • 
fervice  ecclcfialhquc  cjï  encore  à la  charge  des  béné- 
fices. Si  cette  dépenlc  étoit  prife,  comme  autrefois, 
diredcmcnt  fur  le  produit  net  des  Fiefs , il  y auroic 
à la  vérité  un  moindre  nombre  de  confi^mmatcurs  li- 
bres & oilifs , mais  regarderoit-on  ce  retour  à l’ancierî 
ordre  , comme  un  accroÜT'ement  de  charge  pour  les 
Peuples  que  vous  ionlagcrict  par-là  de  plus  de  140 
millions  d’impôts  î 

Cédez  donc  de  dire  que  la  Nation  s’efi;  dépouillée 
en  ho’eur  des  Fcc’ciiciltiqiies.  Les  Fondateurs  des  bé- 
néfice, font  au  contraire  venus  à votre  fccours.  Le 
prod'dt  des  terres  q l’iis  ont  léguées  au  fervice  des 
Autels  5 feroit  coniomrné  par  ddintres  11  le  feroit , ou 
pur  des  gens  oiîeux,  ou  par  des  Citoyens  qni  ne  fe 
chargent  d’un  fervice  public  qu’à  la  condition  de  re- 
cevoir un  nouveau  falaire.  Ne  vaut-il  pas  mieux  que 
ces  propricrcs,  qui  d’ailleurs  ne  for.t  pas  moins  utiles 
h Tbrat  entre  des  mains  ecclcfiailiques , qu’entre  des 
mains  laïques,  puifqu’ellcs  payent  la  même  contribu- 
tion, foient  en  même-temps  le  laLiire  d’une  fonclion 
publique,  & devieniieDt  ainfi  une  décharge  réelle  pour 
îa  Nation  , de  plus  de  i 2.0,000.000  liv.  d’impôts?  Par 
quel  étrange  reiivcrfcmenr  d’idées  les  Eccléfiafiiques 
vous  parOitroient-ils  fupportables , fi  vous  les  aviez  à 
votre  charge,  & ne  pouvez-vous  les  foufinr , parce 
qu’ils  ne  font  à charge  à perfonne  ? Vous  les  haïOez  : 
foit  ; mais  je  le  répète , mettez-vous  en  évidence  ; il  ne 
tient  qu’à  vous  qu’il  n y en  ait  bientôt  plus. 

Le  Clergé  Catholique  a cela  de  particulier  ^ que  tout 


y 

homme  qui  a reçu  le  fous-diaconat , devient  inhabile 
à tout  autre  état.  Ce  (ont  vu.  Loix  qui  1 exigent  ainh. 
Hâtez-vous  donc  d’avertir  les  pt res- de- famille  de  ne 
plus  deliiner  leurs  entâns  à un  crac  qui  eil  prcfcrit 
dans  le  tond  de  vos  cœurs.  Défei:dcz  à vos  Evêques 
de  recevoir  ceux  qui , dans  fignorance  de  vos  vues, 
pourroient  fe  préfenter  à rOroination  , car  votre  Loi 
clâ  atroce,  fi  elle  ouvre  un. état  aux  Citoyens,  & 
qu  enfui. e elle  leur  faife  un  crime  d’y  être  entrés.  Que 
fi  fhabit  d'un  Eccléliaftique  vous  le  rend  fi  odieux  , 
que  ce  foit  une  jouifïârxe  pour  vous  de  lui  tendre  des 
pièges  fouvenez-vous  au  moins  qu  avant  de  le  prendre, 
cet^abir,  votre  Compatriote  étoit  comme  vous,  qu  il 
vous  retfembloit  entièrement;  prévsnez-le  au  moins 
de  ne  pas  s’expofer  aux  malheurs  que  vous  lui  préparez. 

Les  gens  à préjugés  m ont  blâme  d’attaquer  les  Pri- 
vilèges : aujourd’hui  ils  me  blâment  de  défendre  la 
propriété.  Ainfi  , tout  homme  qui  fe  tient  avec  fer- 
meté tlir  la  ligne  des  principes,  etl  sur  de  déplaire  a 
ceux  qui  s’en  écartent , foit  d’un  cote  , foit  de  l autre. 
Je  ne  doute  pas  le  moins  du  monde  que  ceux^  qui 
pou  rlui vent  avec  tant  d acharnement  le  Cierge  du 
dix- huitième  fiécle,  n’euiTent  etc  les  premiers  a flatter 
fuperfiitieufement  celui  du  douzième  : le  meme  piin- 
cipe  les  guide;  ils  fervent  le  préjugé  régnant.^ 

Je  n’adopterai  point  la  maxime  qu’il  faut  ecrafer 
le  foible  , & carelTer  les  pieds  du  fort.  Tout  citoyen 
digne  d’être  liore  , (&  ceft  un  grand  malheur  que  tout 
le  monde  ne  le  foit  pas)  neO:  aux  pieds  de  perfonne, 
& il  n’opprime  perfonne.  Plus  on  a une  haute  opinion 
de  fes  droits,  plus  on  fcfpedc  les  droits  d autrui.  Com- 


jmjourre^.,ous  iue  .... 

«n  tr’'  des  Eccléfiafnques  fous 

fur  lès'^dir'  qui  aura  réfléchi 

Les  c f d rnrolé- 

j ees  qui  repenc  fucceflîvemenc  dans  la  Société 
onnera  moins  de  l’inexprimable  confufion  d’idées 

Lc£5''L'  relatives 

^ > c 1 pîaindia  peut-etre  ceux  oui  placés  fnr 

: ‘Z  *'■  ton.  J . i Té 

les  V aimes  de  toutes,  fans  efpoir  de  trouver  un  abri 

feu«"  rvr"7''’  T"  de  nos  prédécel- 

fiècles  q"i  ont  vécu  dans  les 

2 deux  m ' " tranfmettre  jufqu’à  nous 

de  l’hé  'J-  P^''  otdinaire  & légale 
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pei^-etre  plus  fage  celle  de  l’éledion.  Je  m’explique. 

Un  Citoyen  riche,  maître  de  difpofer  de  fon  bien 

dit  : je  veux  lailTcr  mes  biens  à 
tans , mais  je  ne  les  connois  pas.  D’ailleurs  je 
ne  veux  pas  que  mes  enfans,  parce  qu’ils  auront’ de 
quoi  vivre,  reftent  inutiles  à la  ehofe  publique.  Je  prie 
donc  le  Peuple  ou  le  Magiftrat  de  nomme!  lui-mcLe 

Taliré  &T''*  r'"?  f Ptoptiétés,  fuivant  la 
qualité  & la  mefure  du  fervice  public  que  mes  defeen- 

dans  fe  rendront  capables  d’acquitter. 

Au  milieu  des  Coutumes  ridicules  & barbares  dans 

lefquelles  nous  avons  vécu,  il  eft  réfulté  deux  bons 

effets  de  eette  maniéré  de  tranfmettre  fon  bien  par 
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éleclion  plutôt  que  par  la  Loi  commune  de  Îliérédiîé. 
Le  premier  a été,  cciiime  je  viens  de  le  dire,  d’obliger 
à être  utiles  ceux  qui  ont  voulu  prendre  part  à leur 
patrimoine  j le  fécond , de  fouftraire  au  moins  une 
partie  des  biens  de  nos  aïeux  au  dévorant  droit  d aî- 
nefle.  On  ne  niera  pas  fans  doute  que  ces  biens  ecclé- 
fiaftiques,  tant  enviés,  n’ayent  été  le  partage  de  ces 
puînés  à qui  d’indignes  Loix  ou  de  fots  préjugés  ra- 
vilToient  leur  héritage  direél.  Une  partie  de  la  propriété 
de  nos  pères  eft  donc  ainfî  parvenue , fous  une  forte 
de  garde  publique , à ceux  de  leurs  enfans  que  le  pré- 
jugé déshéritoit , mais  que  leurs  fervices  réhabilitoieiit 
dans  leur  patrimoine. 

Ce  mode  d’hérédité  n’efl:  peut-être  pas  fi  ridicule  ! 

je  ne  vois  pas , fur-tout , qif ii  foit  taché  d’un  grand 
vice,  à caufe  précifément  de  la  condition  qui  exige, 
dans  le  candidat,  des  talens  ou  des  vertus  pour  être 
habile  à hériter.  Cependant , telle  eft  cette  haine 
aveugle  & jaloufe  dont  je  ne  celfe  de  parler , parce 
que  je  ne  ceife  d’en  rencontrer  des  preuves,  qu’on 
pardonneroit  plutôt  aux  Eccléfiaftiques  la  poifeffion  des 
biens  de  leurs  pères , s’ils  n’étoient  charges  d’aucun 
fervice  public. 

Ou  plutôt,  puifqu’il  fiiut  le  dire,  on  s accoutume  à 
regarder  le  Clergé  comme  une  horde  étrangère 
ennemie,  tombée  de  je  ne  fais  oii,  &■  qui  ne  tiendroit 
par  aucun  lien  aux  fondateurs  des  Bénéfices.  Il  femble 
Cjii’en  changeant  d’habit  ou  d’état , on  ait  celfé  d’être 
les  enfans  des  hommes  qui  vivoient  autrefois.  Cette 
filiation , feul  titre  fur  lequel  on  fonde  tant  de  récia- 
«nations^  tant  de  plaintes,  les  Laïcs  croiçnt  bonnement 
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qn’enx  feuîs  la  pofscdent.  Ils  vous  parlent  fans  cefTc 
de  leurs  ancêtres,  & jamais  des  vôtres  ; 3^  parce  qu’ils 
onc  hérité  gratuitement  de  la  prefque'totalité  de  leurs 
biens  j iis  ei;^  déduifent  qu’à  eux  feuls  ruiffi  devroit 
r.pparrenir  le  patrimoine  eccclcfiaftique  , que  nous 
confîdérons  , dans  ce  moment , comme  l’héritage  des 
puînés.  Tels  font  les  fentimens  généreux  dont  l’ex- 
preflion  nous  frappe  prefquc  à chaque  inftant.  Cruelle 
poiition  , cjuc  d’étre  toujours  en  butte  à des  hommes 
paüionnés  ^ dont  pas  un  pourtant  ne  vou droit  être  à 
votre  place , aux  mêmes  conditions  qui  vous  font 
a;::quire  : car  je  ne  parle  pas  de  quelques  Abbés  inu- 
tiles , tavonfés  par  d’heureufes  circonltances  , que  la 
moindre  réforme  feroic  dif'paroîtrc  pour  jamais. 

Lorfque  j’entends  les  Laïcs  le  lis/icr  à une  chaleur 
extrême  contre  les  biens  Ecclcfiahiques , je  me  de- 
mande toujours  : à qui  donc  en  veulent  iis?  Préten- 
dent-ils dépouîiler  ceux  qui  pofsèdcnt  ? ils  difent  que 
non  > ils  conviennent  qu’il  Riut  attendre  leur  mort. 
En  ce  cas , qui  dépoiiillcronc-ils , fi  ce  n’ell  leur  propre 
pofterité  ? Eft  ce  que  les  biens  Eccléfiaftiqucs  peuvent 
palfcr  à d’autres'  qu’aux  en  fins  des  Laïcs  ? Que  veu- 
lent-ils donc  ? ôter  à leurs  enfans,  par  jalouhc  contre 
leurs  frères. 

Sans  doute  , une  partie  des  biens  Eccléfiaftiqucs 
peut  recevoir  un  meilleur  emploi , puifque  ces  biens 
font  non  feulement  une  propriété , mais  encore  un 
ialairc.  La  Loi  confèrve  un  grand  empire  fur  la  la- 
titude des  fonctions  ainfi  falariées  ; elle  peut , làns 
violer  la  propriété , lui  indiquer  fi  plus  véritable  def- 
tinaiion.  Sous  ce  point  de- vue , rien  ii’eft  plus  in  té- 
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rcfTantpôur  la  Nation,  qu’une  réforme  utile  a laqueHe 
on  ne  peut  pas  douter  que  route  la  partie  lame  du 
Clergé  ne  fe  prêtât  avec  zélé. 

Outre  la  direclion  de  l’emploi  , conforrntmient  a 
refpric  des  Fondations  & à l’intérêt  public,  i^attnbue 

encore  à la  Loi  le  choix  des  propriétés , qui  , pou- 
vant choquer  l’intérêt  général,  peuvent  mériter  d etre 
éteintes  moyennant  indemnité.  Mais  cette  legle  e. 
générale  pour  toutes  les  clahés  de  la  Scciété.  Toutes 
les  fois  qu’une  propriété  quelconque^  eh  jugee  nui- 
fible  a la  choie  publique,  elle  doit  être  uippnmec  , 
avec  dédommagement  pour  le  Proprietaire  , ioit  ae 
gré  à gré,  Toit  d’apres  une  réglé  fixée  par  la  Loi 
elle  même.  La  dime  , par  exemple,  que  je  regarde 
comme  la  prédation  territoriale  la  plus  onéreiue  de  la 
plus  incommode  pour  l’agriculture,  peut  & doit  être 
rachetée , ainfi  qu’on  vient  de  le  propofer  dans  la 
Séance  du  4 Août.  Mais,  quand  on  conlerve  quelque 
idée  de  judice  & de  logique  , on  ne  conclura  pa^ 
de  toutes  ces  vérités , que  les  biens  eccle(iaiiie]ues  ap* 
partiennent  à la  Nation  de  non  au  Clergé  , qu’on 
peut  les  lui  enlever , en  fe  contentant  de  lui  ailigne.  , 
n’importe  commentées  falaires convenables.  Le  vderge 
poiscde  en  propriété  les  biens  qui  lui  ont  etc  aonnes 
en  propriété;  ces  biens  font  grevés  dune  piCiLation 
de  fervices  ; c’efc  une  charge  de  la  fondation  ; il  faut 
qu’elle  foit  acquittée.  Quelle  eO:  la  propncce  qui  a a 
pas  été  foumife  à quelque  charge?  Serok-ce  une  railoa 
pour  qu’un  bien  ainfi  tranfmis  ne  put  pas  etre  une 
propriété  ? A-t-on  jamais  permis  à celui  en  fiveur  de 
qui  une  redevance  a été  impofec , d expulfer  le  Pro- 
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pr^tairc , & de  s’emparer  du  bien  ? A cet  égard  l’aî 
fuftfarnMent  indiqué  les  principes.  Je  le  répété  :’tanr 
que  le  Proprietaire  exiftc , vous  ne  pouvez  que  fur- 
veilier  & a,npr  le  fervice  auquel  il  cft  terni  j ou 
Ü une  partie  de  fa  propriété  eft  nuilîble  , la  fnn. 
primer  avec  indemnité.  Si  vous  avez  des  projets  fur 
la  propriété  clîe-meme.  une  autre  conduite  vous  eft 
ouvep^  : detruilcz  l’alîoeiation  politique  ou  le  Corps 
moral;  attendez  la  mort  des  Ufufruitiers  titulaires  (i) 
car  une  polleffion  viagère  eft  auiîî  une  propriété,  & 
alors  vous  feul  évidemment  pouvant  hériter  de  tous 

public  qu’exigera  l’intérêt 

On  fuppofe  entre  l'urufruit  &:  la  propriété  , des 
diffctcnces  qui  font  plus  dans  le  mot  que  dans  la  chofe. 
Qu  eh-ce  que  riifufruit , fi  ce  ri’eft  une  propriété  à vie» 
Queft-ce  qu’une  propriété  à vie,  fi  ce  n’eft  pas  un 
ufufruit  perpétuel  ? Vous  dites  : l’tifi., fruitier  ne  peut 
pas  aliéner  la  terre  auffi  ne  demande-t-il  pas  à la 
vendre  ; & puis , qu’importe  cette  aliénation , fi  la 


0)  Je  n'attache  point  au  terme  à'itfufrah  tout  l’attirail  dont  la 
Jmifprudcnce  a (a  jufqu’à  préfent  èouffer  les  notions  les  plus  claires. 
Ici , rufufruit  n'eft  que  la  jouiffaucc  viagère.  Si  l'on  veut  être  d'une 
eraaitude  rigoutetife,  on  pourra  dire  que  les  Béuêficiers  font  ainfi 
que  les  Commandeurs  de  Malte,  par  exemple,  de  Amples 
nijlrateurs  a vie  & inamovibles,  d’uu  bien  dont  la  proDriêtè  appar- 
tient au  Corps  do  Clergé  , ou  à l’6rdte  de  Malte.  Une  jouilTancc 
viagère  eft  une  propriété  tout  comme  une  autre.  Parce  qu’on  ne 
peut  pas  aliéner  le  bien  donc  on  jouit,  ce  n’eft  pas  à dire  qû’oa 
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terre  eft  bien  cultivée  J Le  Propriétaire  qoî  ne  veue 
pas  aliéner  , refl'emble  parfaitement  à rufufruitier  qui 
ne  îe  peut  pas. 

Les  bénéfices  peuvent  être  regardés  comme  des  fub- 
ftitutions  perpétuelles  j on  ne  le  plaint  pas  des  fublU- 
tutions  laïques  -,  & cependant,  quelle  différence  ! Les 
biens  Eccléfiaftiques  ne  paffent  pas  de  force  à ua 
tel  plutôt  qu  a un  autre.  A chaque  vacance , le  Colla- 
teur  choiht  le  fujet  qui  doit  en  hériter  pendant  fa 
vie.  Vous  dites  quau  moins  les  propriétés  particu- 
lières changent  de  main  ; n y a-t-il  pas  lieu  de  vous 
répondre  qu’un  bénéfice  change  non  - feulement  de 
main,  mais  prefque  toujours  de  famille  ? Il  n’eft  pas 
de  propriété  qui  s’étende  plus  facilement  fur  toutes 
les  claffes  de  la  Société.  D’ailleurs  , les  biens  du 
Clergé  , qui  pay oient  au  fife  autant  que  ceux  de  la 
Nobleffe , vont  dorénavant  être  fournis  à la  contribu- 
tion commune  , fans  aucune  différence.  Enfin,  s’il  vous 
faut  un  Propriétaire  en  titre,  nous  l’avons  dit,  ce 
Propriétaire  eft  le  Corps  du  Clergé , habile  à pofféder 
ainh  que  tout  autre  Corps  moral , & poffedant  de 
fait  ce  qui  lui  a été  donné;  en  quoi  il  refiemble  à la 
très' grande  partie  des  autres  Propriétaires , de  ceux 
du  moins  qui  ne  fe  vantent  pas  d’avoir  conquis. 
J’avoue  que  je  ne  conçois  rien  à la  plupart  des 
raifonnemens  qui  fe  font  en  cette  matière  : on  diroit 
que  la  feule  expreffion  d’ufufruitier  fait  pitié  ; & 
l’on  entend  par-tout  répéter  cet  étrange  non-fens  : 
comment  ofe-t-on  comparer  un  Ufufruitier  à un  Pro- 
priétaire ? Pour  moi  , je  ne  vois  pas  en  quoi  PUfii- 
fruiticr  feroit  plus  utile  ou  pins  intéreffanc  pour  l’Etat, 
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s’il  devénoie  Propriétaire  libre  ; ou  comment  la  pro- 
priété fcrt  mieux  TEcac  que  rurufruic  dont  il  s agit  , 
puîlque  celui  ci,  outre  fa  contribution  commune  , 
fournit  encore  un  (alaire  particuiier.  Tout  ce  que  j'y 
VOIS  de  dliference  , n’ed  qu’à  l’avantage  prive  du  Pro- 
priétaire. 11  eft  plu>  maître  que  l’üfufruitier  de  faire, 
s’il  veut,  un  mauv.vis  mage  de  fou  bien , de  d’em- 
ployer librement  tout  fon  temps  à (es  jouiifances 
. perf  )nnelles  ; mais  cette  uiffcrence  n’ell:  pas  telle  que 
-le  Public  ne  nuiile  le  dilbcni'er  delà  rcconnoilfance^ 
On  ajoute  ,en  le  lâchant,  qu’il  ei\  ridicule  de  com- 
parer un  célibataire  à un  père  de  famille.  Je  ne  com- 
pare rien  ; mais , avant  de  confidérer  la  qualité  de 
célibataire  dans  i’Officicr  chargé  d’une  fondion  pu- 
blique quclconq,ue  , je  remarque  que  tout  homme 
voué  à un  lei  vice  public , mérite , s’il  le  remplit  di- 
gnement , non  pas  le  courroux  ou  le  dédain  , mais 
l’cftimc  6c  la  reconnoiflànce  de  la  part  des  Citoyens, 
qui  n'ont  à fonger  qu’à  leurs  intérêts  particuliers  ; 
■je  remarque  lur-touc,  que  ce  fentimenc  n’eft  pas  julle , 
qui  porte  ces  derniers  à le  croire  me  grande  de  mé- 
ritoire fupériorité  l’ur  ceux  qui  vciîleiit  à î’unlitc  com- 
mune. Apres  cela  , ie  demande  fi  1 on  veut  confidérer 
le  célibat  eccléfiaftiqiie , comme  un  bien  on  comme  un 
mal  pour  la  chofe  pubhque.  Si  c'eft  un  un  bien  , il  n’y 
a plus  de  reproche  à faire.  Si  c'efl  un  mal  , à qui  la 
faute  ? Pourquoi  , dans  votre  ordinaire  & brillante  im- 
partialité, n’ofez-vous  pas  condamner  le  célibataire 
laïque,  libre  pourtant  d’acccprcr  le  lien  du  mariage  , 
tandis  que  vous  couvrez  d’une  critique  amere  le  cé- 
libataire forcé  } Ainfi  fe  conduiroit  le  LégiOateur , s’il 
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Voyoît  avec  indifférence  tonte  fliinéantire  chez  celui 
i]ui  a Tufage  de  Tes  bras  , ôc  s il  vouîoit  punir  de 
fon  oifivcré  ceini-là  feulement  qu’il  a commencé  par 
garrotter  de  chaînes.  Us  veulent  être  libres  6’  ils 
ne  favcnt  pas  être  jujles  ! 

Le  titre  de  père  de  famille  eO:  refpedable  , fans 
doute  ; mais  combien  j’ai  vu  d’hommes  intrigiians , 
ambitieux , n’invoquer  qu’en  faveur  d’une  baffe  cupi- 
dité , de  d’une  lâcheté  réelle  , rincérêc  qae  i on  porte 
à cette  qualité  ! Certes , il  n’eif  pas  tFCs-commun  en-  . 
core  que  les  Citoyens  fe  marient  par  patriotifme^  &: 
pour  le  bien  de  l’Etat.  Les  vues  particulières , l’in- 
térêt perfonnel  font  bien  pour  quelque  choie  dans 
ces  fortes  d’arrangemens  ; celui  qui  a le  plaifir  3c 
la  peine  d’élever  fes  enfans  , n’a  pas  toiit-à- Irait  ic 
droit  d’envier  celui  fur-tout  à qui  telle  fonction  pu- 
blique & les  Loix  enlèvent  cette  poffibilité. 

Revenons  aux  Propriétaires  *,  on  voit  qu’il  en  eft 
de  deux  fortes  : les  Propriétaires  libres  , ceux  qiu, 
ibnt  chargés  d’un  i'ervice  public. 

Une  opinion  exagérée  préfente  les  Propriétaires 
libres , comme  la  claffe  la  plus  importante  'de  l’Etat.  Il 
cfl:  plus  exaél  de  dire  qu’ils  en  Ibnt  en  général  lés 
Citoyens  les  plus  fortunés.  Voilà  ce  qui  les  difLingUe 
des  autres , de  non  une  prétendue  fupériorité  fur  toutes 
les  autres  claffes.  Le  grand  intérêt  de  l’Etat  réiide 
dans  les  propriétés  , de  non  dans  tel  ou  tel  Propriétaire. 
Pour  que  les  terres  foient  produclives  j il  Faut  de  bons 
Cultivateurs  , il  faut  des  avances  conlidérables.  Le 
Confommateuroifif  du  produit  net  n’ed:  pas,  quoi  qu’on 
dife  3 la  cavifc  la  plus  effeniieîle  de  la  reprodudion  \ 
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'C.U  le  travail  &:  les  avances  exifbcroient  encore  faas 
cloiue  , lors  même  que  le  Confoîiimatciîr  celfcroic 
d'être  oilif.  Ce  qui  eft  important  pour  l Etat,  ed  donc 
que  les  terres  foient  bien  enîtivées , ôc  qu’elics  payent 
une  forte  inapofition  proportionnelle.  On  ne  peruu- 
-dera  jamais  à un  homme  aipablc  de  rcEcchir  , qu’il 
y va  du  falut  public  que  le  produit  net  reliant  appar- 
tienne a l’homme  oiieux  plutôt  qu’à  celui  qui , de 
plus , ôc  à ce  titre  , cÛ:  chargé  d’un  fcrvice  public 
cjnelconquc.  Cependant , tel  ed  le  préjuge  en  vigueur 
dans  la  plupart  des  teres  , qu’un  gros-  Propriétaire 
Jibre  , & puilÏJimment  oGCiipé  de  fes  .jouillanccs  per- 
ibnnclles , (é  regarde  bonnement  comnie  l’ctrc  le  plus 
important,  comme  Pobjet  précieux  en  faveur  de  qui 
roule  toute  la  machine  politique , ôc  pour  qui  doivent 
travailler  ou  s’agiter  tomes  les  clane-s-dc  Citoyens  qu’il 
appelle  fes  falarics.  Que  dlerreors.à  corriger  avant  que 
•l’on  puKlc  avoir  une  bonne  Oonüitution  1 

Los  Poirelicurs  des  Bénéfices  ecclcfiaLiiqucs  font  dans 
la  ciaile  des  Prouriécaires  charges  d’un  fervice  public. 
,£n  ce  (ens , ils  font  encore  auiourd’h’ui  ce  qu’ils  ont 
toujours  été , à la  dihcrcnce  des  PoirciTeurs  des  fers 


, militaires  qui , d’une  part , ont  ceiTc  le  -fervice  , de 
l’auiTe  , fc  font  attribué  la  propriété  nue  Ôc  fimple 
de  leurs  fiefs.  Heureux  dans  leur  ufurpacion  , iis  repro- 
chent apparemnicnr  aux  Ecclciiatl-iques  de  ne  les  avoir  " 
pas  imités  ; mais  pourtant  que  fcroit-il  arrivé,  fi  Iç.s 
Titulaires  Ecclcfurtiques  avoient  fuivi  cet  exemple  ? Il 
•en  feroit  réfulté  , conoine  nous  l’avons  die  , au  moins 
-cent  vingt  millions  de  plus  d’impofitions  fur  les  Peuples. 
Plus  je  réfléchis  ilir  cette  alternative  , moins  je  puis 


trouver  mauvais  que  le  fervice  eedenadique  ait  con- 
tinué d’être  à îa  charge  des  terres  cédées  à cet  elFcC 
au  Clergé  j & même  j’oferai  regretter  que  îçs  dé- 
penfes  militaires  aycnc  cciré  d erre  acquictees  par  cette 
énorme  quantité  de  fiefs  fondés  en  faveur' d'un 
Corps  Natioisal  Milkaire  qui’  n’exifte  plus.  On  ne  îlie 
fera  jamais  accroire  que  cette  manière  d*aO\irer  !cs 
deux  grands  fcrvices  publics  fût  plus  onéieufe  "aux 
Peuples  que  l’impôt  dont  il  eft  prefque  par-tout. ac« 
cable. 

JVii  déjà  prouvé  que  rien  n’cmpêche  un  Corps 
moral  ôc  politique  de  pofieder,  & d’être  Pi-opriéraire. 
L’niftoire  l’état  âclucl  des  Sociétés  humaines  four- 
millent d’exemples  à cet  egard.  Si  néanmoiiis  on 
reuffit  à établir  la  maxime  contraire , que  fera-t-oa 
des  domaines  des  Villes , dés  biens  appartenans  à 
cent  étabiOemens  publics , Comme  Hôpitaux , Maifons 
d’Ediication , ô^c.  ? Après  des  fondations  auffi  utiles , 
il  feroit  fiiperiiu  de  citer  l’Ordre  de  Maire,  celui  dç 
S.  Lazare,  ôcc.  i mais  on  peut  demander  comment  on 
établira  une  exception  en  faveur  de  la  Nation  elle- 
même  , ce  Corps  moral  ôc  politique  qui  embraOe  tous 
les  autres,  &c  qui  n’eft  pas  plus  habile  à poifédeF 
que  toute  autre  afibeiation.  Certes  , fi  le  plus  petit 
Bailliage  ne  juge  une  contefiation  de  quolquds  _écus 
qu’avec  poids  ^ mefure  , on  peut  s’croliner  'dt? 
Lextrême  vivacité  avec  laquelle  un  Corps  revêtit  de 
la  fonéiion  de  Légiflateur  , remue  & préjuge  les 
qucuîons  Ôc  les  affaires  les  plus  importantes  daps  Içiirs 
relations  morales  6c  politiques.  ^ 

L affiranchifîcmenc  des  terres  ou  leur  libération  de 
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toutes  charges  3 excepté  celle  de  l’impôt  ^ eft  une  des 
plus  belles  Loix  qu’il  Toit  poffible  de  faire.  Mais , la 
première  de  toutes , \k  la  plus  importante  fans  doute , 
efl  celle  qui  protège  toute  propriété  , Sc  qui . loiT- 
qiie  rintçrct  de  la  chofe  publique  exige  rextindion 
de  qnele]ue  partie  , ne  la  fupprimc  pourtant  dans  les 
mains  de  fon  légitime  pofîelTenr  , qu’en  l’indemni- 
faut  de . fa  perte.  Je  ne  m’explique  pas  pourquoi  , 
dans  I’AssemblÉe  Nationale,  tant  de  Députés 
fe  hâtent  ddovoquer  leurs  Cahiers  fur  une  fouîc  de 
détails  quelquefois  infignifans  , & qu’aucun  , dans 
une  cireonRance  aiTez^ grave  cependant  , ne  s’avife 
de  réciamer  le  preniier  article  de  tous  les  Cahiers , 
qui  dit  : la  propriété,  dpit  être  facrée  6c  inviolable. 

. Avant  de  finir , il  efl  bon  de  remarquer  qu’une 
partie  des  erreurs  que  je  combats,  p>eiit  venir  d’une 
fimple  inexaétitude  de  langage.  On  entend  dire  con- 
tinuellement que  le  Roi  donne  nn  Bénéfice  , comme 
on  dit  qu’il  donne  une  Penfion  , nn  Commandement: 
l’expreffion  efl:  faiiffe.  Le  Roi  ne  donne  point  de 
Bénéfice , il  y nomme.  Ce  font  les  Propriétaires , les 
Fondateurs  qui  ont  donné.  Les  Bénéfices  q’appartica- 
nent  pas  au  Roi  *,  il  ne  peut  point  les,  garder  ; il  ne 
peut  pas,  en  bonne  règle,  les  laifier  vacans , & lorf- 
qu’il  y nomme  , ce  n’efl  pas  de  la  même  manière 
qu  il  nomme  à une  Penfion , à un  Emploi.  Il  ne  fait 
autre  choie  que  défigner  celui  à qui ,.  d’après  les  in- 
tentions du  Fondateur  , tel  Bénéfice  doit  appartenir 
pendant  fa  vie.  Ainfi  les  biens  du  Clergé  peuvent  ctrç 
affimilés  aux  fubftitutions  à perpétuité.  Le  choix  du  ti- 
îRlaira,  ufufr-uitier  n’a  pas  toujours  appartenu  au  Roi. 
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Ôn  fait  comment  s’efl  opéré  sic  changement  arrivé  k 
cet  égard.  Mais  la  nomination  aux  Bénéfices,  en  chan- 
geant de  main,  n'a  pas  pour  cela  changé  de  nature. 
Ce  n'eft  jamais  qu’un  choix  entre  des  perfonnes  iia- 
biles  d’ailleurs  à poiréder. 


Je  n’ai  feulement  pas  le  temps  de  relire  ce  que  j’ai 
écrit.  Les  ennemis  du  Clergé  le  preiîent  avec  tant  de 
vivacité , &•  le  moment  eft  fi  favorable  pour  fatis- 
faire  au  fentiment  qui  les  pouffe , que  vraifemblabîe- 
ment  rnes  obfervations  arriveront  trop  tard , fi  l’on 
daigne  même  y faire  la  moindre  attention.  En  ce  ras, 
je  me  contenterai  de  répéter  avec  les  gens  fages  ; qu’il 
cfl  bien  aifé  aux  François  de  commettre  les  plus  grandes 
injuiiices , dés  qu’ils  fe  mettent  à fentir  au-iieu  de 
penfer , Sc  à décider  les  queflions*-  avant  de  les  avoir 
apprifes. 

L’Assemblée  Nationale,  a décidé  de  plus, 
dans  la  nuit  du  4,  que  la  pluralité  des  béncfices  n’auroic 
plus  lieu  à l’avenir.  Je  n’ai  nulle  envie  de  rappeler  fur 
G2ttc  queftion  les  Loix  déjà  faites , ni  d’en  propofer 
de  nouvelles , qui  pourroient  facilement  valoir  beau- 
coup mieux.  Je  ne  veux  que  foumettre  au  Lecleur 
quelques  obfervations  qu’il  eut  été  bon  de  prévoir 
avant  de  rien  arrêter. 

Les  bénéfices  fimpîes,  dans  îctataéluel,  ne  peuvent 
être  confidérés  que  comme  des  récompenfes  ecclcfiaf- 
tiqiies.  Or  , défendre  la  pluralité  des  bénéfices , n’efl- 
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cc  pas  dire  : nous  ne  voulons  point  récampenfer  ceitx 
qui  travaillent  ; les  bénéfices  fimples  ne  doivent  être 
conférés  qu’a  ceux  qui  ne  font  rien  ? N’eft  ce  pas  in- 
terdire à un  Seigneur  de  donner  un  bénéfice  de  cent 
cens  à fon  Curé  , quelqu'utile  qu’il  fait  dans  la  Pa^ 
roifié , quelque  bien  qinl  fe  conduire  envers  lui  i 
Lorfiqu’une  Abbaye  viendra  à vaquer , n eft-ce  pas 
dire  au  Roi  ; vous  chercherez  un  homme  fans  état , 
fans  occupation  pour  la  lui  donner  ? Peut-on  dire  à 
cciüi  qui  poisède  un  Abbaye  de  40,000  livres-  de 
rente,  & qui  feroit  trés*propre  pour  un  Evêché  de 
30,000  livres,  vous  ne  pourrez  devenir  utile  qifcn 
facrifiant  votre  revenu  ? Enfin  , comment  approuver 
qu’un,  homme  ptiifie  pofieder  un  bénéfice  de  cent 
mille  livres , do  qn’iî  ne  piiifTc  pas  réunir  dsux  Cha- 
pelles de  cent  écus> 

II  n’eit  point  de  qiif.fiion  qui  n"ait  une  certaine  la- 
titude. II  n’efi  point  de  changement  qui  n’enrraluc  des 
fuites.  Ne  feroit-il  ças  fage,  n’eft-il  pas  digne  d’un 
corps  légiilatifde  les  prévoir , de  de  fonger  aux  moyens 
de  remédier  aux  incoiivéniens , avant  de  rien 
mer  > 


/ 


Opinion  de  M l'Abbé  Sieyes  fur  V Arreté- 
du  4 relatif  aux  dîmes  y prononcée  le  l o Aoûr^ 
a la  fcancé  du  foir. 

Da  i-i  Aouc  17-39. 

][VÎ  ES  principes  fur  la  Dîmcccclcfiaftiquen’onr  pas  pu 
cîie  expofés  dans  cette  Séance.  11' ne  s’agifîoit  pas  de- 
juger  l’affaire  au* fond,  mais,  fculemenr  de  recevoir 
ou  rejeter  la  rcdadion  de  l’art;  Vlî  de  rArrété  du  4, 
que  le  Comité  de  rédaélion  av^oit  préfenté  à*  l’AiTem- 
blée  dans  les  termes  fui  vans. 

Cl  Les  Dîmes  en  nainre  , eccîcfiaRiqiies , Luques 
w-  inféodées,  pourront  être  converties  en  redevances 
>5.  pécuniaires , rachetablcs  à la  vclonré  des  con- 
•ty  tribuables , i'elon  la  proportion  qui  fera  réglée  , loit 
jî  de  gré  à gré , foit  pm  la  loi , fauf  le  remploi  à faire- 
»>'  par  les  décimareiirs- , s’il  y a lieu.  « 

Je  connois  aufli-bien  qu’un  autre  tou S'  les  incon- 
viniens  de  la. Dîme,  & j’anrois  pu  à cet  égard  en- 
chérir fur  tout  ce  quia  été  dit;  Mais,  parce  que  !a 
Dîme  eft  un  véritable  fléau  pour  l’agricuîtiire , parce 
qu’îl  eft  plus  néceilliire  d’affranchir  les  terres  de  cette 
charge-,  que  de-  toute  autre  redevance,  &:  parce  qu’il 
cft  certain  encore  que  le  rachat  de  la  Dîme  peut  être- 
employé  plus  utilement  & plus  également  que  la  Dîme 
elle-même,  je  n’en  conclus  pas  qu’il  faille  faire  préfénr 
d’environ  fqixante-dix  millions  de  rente  aux  Proptié- 
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taires  fonciers.  Quand  le  IcgiOareiir  exige  ou  reçoit 
des  facrifices  dans  une  circonftance  comme  celle-ci , 
ils  ne  doivent  pas  tourner  au  profit  des  riches;  foixantc- 
dix  millions  de  rente  ctoienc  une  rcnTourcc  immenfe: 
elle  eü;  perdue  aujourd’hui.  Je  dois  croire  que  j’ai 
tort  5 pLiifque  rAifemblée  en  a jugé  auirement  ; mais 
peut-être  ce  tort  ne  paroîtra-t-il  pas  fi  grave  à ceux 
qui  voudront  bien  m’entendre. 

On  a comparé  la  Dîme  à un  impôt  : clic  a trcs-cer- 
rainement  les  inconvéniens  du  plus  détedabîe  de  tous 
les  impôts  ; mais  on  fe  trompe , finon  fur  les  effets,  au 
moins  fur  fon  origine.  Lorfque  la  Nation  , ou  plutôt 
la  Loi  a parlé  pour  la  première  fois  de  la  Dîme  , elle 
s’étoit  déjà  établie  depuis  plus  de  trois  ficelés  ; elle 
cioit  difFérecrc , fuivant  les  lieux  ^ foit  dans  fa  quotité , 
ibit  relativement  aux  cfpcces  de  prodiiir.  Ces  diffé- 
rences fubiîilent  encore  aujourd’hui , elles  font  la  fuite 
naturelle  de  la  manière  dont  la  Dîme  s etoit  établie. 
Elle  a été  d’abord  un  don  libre  de  volontaire  de  la 
parf'de  quelques  PToprictaires.  Peu  à-psii  l’afcendant 
des  idées  relîgicüfes  l’a  étendue  prcfqiie  par- tout;  elle 
a.  liai  par  être  une  véritable  cefllon  , llir-tout  par  ceux 
qui  tranfmeitoienc  leui/s  biens  ; les  héritiers  ou  les  do- 
nataires les  acquéroient  à cette  condition,  &c  ils  n’en- 
troient dans  le  commerce  , que  chargés  de  cette  rede- 
vance. Ainfî , il  faut  regarder  la  Dîme  comme  une 
charge  ou  une  redevance  impoféeà  la  terre  , non  par 
la  Nation , comme  on  le  prétend  fans  aucune  efpéce 
de  preuve , mais  par  le  Propriétaire  lui-même  , libre 
aifurément  de  donner  fon  bien  à telles  conditions 
qu’il  lui  plaif'oit  fi  y a plus,  c’cfl  qu’il  clf  impolîible 
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S’imaginer  comment  ni  quand  la  Nation  auroît  pu 
impofer  cette  prétendue  taxe  publique.  On  voit  feu- 
lement que  beaucoup  de  redevables  , tantôt  dans  un 
lieu,  tantôt  dans  un  autre,  refufoient  quelquefois  de 
l’acquitter  ; alors  ces  conteftations  fe  terminoient  , 
comme  tous  les  procès,  par  les  Juges,  Les  pre- 
mières Loix  connues  à cet  egard  n’ont  été  que  la 
rédaélion  d’ufages  en  vigueur.  Toutes  nos  Coutumes 
font  dans  ce  cas.  Elles  n ont  pas  meme  dit  ; la  Dîme 
fera  établie  *,  elles  ont  dit  : c’eft  à tort  que  e]uelques- 
uns  refuferoient  de  payer  la  Dîme.  La  Loi  doit  ga- 
rantir toutes  les  Propriétés  , elle  garantilToit  celle-là 
comme  toutes  les  autres;  en  vérité  celle-là  ne  va- 
loir pas  moins  qu’une  autre.  Quand  on  confidère, 
avec  impartialité , à quelle  origine  on  peut  faire  re- 
monter toutes  les  propriétés  , on  a bien  tort  afTuré- 
ment  de  fe  montrer  difficile  fur  l’origine  des  Dîmes... 

Quoi  qu’il  en  foit  , il  fait,  i^.  que  la  Dîme  ne 
doit  point  être  comparée  à un  impôt  , ou  une  taxe 
mife  fur  les  terres,  tels  que  les  vingtièmes,  par  exemple , 
mais  à une  véritable  redevance  mife  fur  fes  biens  par 
le  proprietaire  lui-même.  L’impôt  n’eft  confenri  que 
pour  un  temps  ; il  eft  révocable  à la  volonté  des 
Repréfentans  de  la  Nation  , au  lieu  que  la  Dîme  a 
été  cedée  à perpétuité  par  ceux  mêmes  qui  pouvoient 
s’en  deiîàifr.  i®.  Par  confequent , ^ elle  ne  doit  pas 
erre  fappriméc  au  profit  des  propriétaires  aduels , 
qui  d’ailleurs  favent  très-bien  qu’ils  n’ont  jamais 
acheté  la  Dîme  , &c  qu'elle  ne  faiiroit  leur  appartenir. 
3 Néanrxioins  la  Dîrnc  étant  à jufte  raifon  placée 
dans  la  clati'c  des  propriétés  légitimes  à la  vérité  7 
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imîs  niîiGbîcs  à k cliofe  publique , iî  faut  Tctéindrè- 
coaime  on  éteint  ces  fortes  de  propriétés , c’eft- à-dire 
en  offrant  une  indemnité.  4"^.  Le  rachat  doit  êtrg 
convenu  de  gré  à gré  entre  tes  communautés  ôc  les 
décimateurs  , ou  réglé  au  taux  îc  plus  modique  par 
TAffemblée  Nationale.  Enfin  , les  fommes  pro- 
venantes de  CG  rachat  peuvent  être  placées  de  ma-^ 
niere,  à ne  pas  manquer  à lobjcc  primitif  des  Dîmes, 
& cependant  elles  peuvent  fournir  à l’Etat  des  reffources 
infiniment  précieufes  dans  la  circonftance. 

C’eft  ainfi  que  j’avois  conçu  l’affaire  des  Dîme^^ 
^ je  conviens  que  je  n’ai  pu  être  de  l’avis  de 
tout  le  monde.  Mais , pour  n’en  être  point  confus  , 
j’ai  confidéré  que  j’étois  charge  de  dire  mon  avis  &c 
non  celui  des  amis  ou  des  ennemis  du  Clergé. 

Au  montent  encore  où  j’écris,  je  fuis  étonné 
affligé  plus  que  je  ne  voudrois  l’être  d’avoir  entendit 
décider  : c\  Que  les  Dîmes  de  toute  nature  , & 
» les  redevances  qui  en  tiennent  lieu,  font  abolies, 
fauf  à avifer  aux  moyens  de  fubvenir , &cc.  &c.  «. 
J’aurois  defiré  qu’on  eût  avifé  aux  moyens  de 
fubvenir , &:c.  avant  d’abolir  î on  ne  détruit  pas  une 
Ville,  fauf  à avifer  aux  moyens  de  la  rebâtir. 

J’aurois  defsré  qu’on  n’eùt  pas  fait  un  préfent  gratnir 
de  plus,  de  foixante-dix  millions  de  ren^te  aux  pro- 
, priétaircs  aétueîs , mais  qu’on  les  eut-  laiffé  racheter 
cette  redevance  comme  toutes  les  autres  , & avant 
les  autres , s’ils  la  trouvent  la  plus  onéreufe. 

J’aurois  defiré  que  par  un  emploi  bien  adminifiré 
de  ces  rachats , on  eût  fecoiiru  la  chofe  publique , en 
lui  prêtant  à trois  ôz  demi  ou  quatre  pour  cent,  & l’on 


€Ût  fait  un  fonds  fulïlfant  pour  nourrir  les  Curés , les 
Vicaires , & tant  d’autres  Eccléfiaftiqucs  qui  vont 
mourir  de  faim  , en  attendant  quon  ait  avîfd  aux 
moyens , &:c.  parce  qu'il  cd  bien  difficile  de  conjec- 
turer que  la  Dîme  fera  payée  de  fait  jurqifau 
remplacement  promis  , malgré  les  ordres  de  l’Affiem- 
bîée. 

J’aurois  defirc  qu’en  eût  ainfi  évité  le  befoin  du 
remplacenicnt  annoncé.  Car , fi  le  remplacement  ed 
payé  par  un  nouvel  impôt  fur  la  généralité  des  contri- 
buables , ceux  qui  n’ont  point  de  terres , il  faut  en 
convenir  , ne  trouveront  pas  trés-agréable  d’être 
chargés  de  la  dette  de  Meilleurs  les  propriétaires 
fonciers. 

Si  le  remplacement  ne  porte  que  fur  les  fonds  de 
terre  \ comme  tous  les  propriétaires  ne  payent  pas  la 
Dîme  au  meme  taux,  & fur  les  memes  produits,  les  uns 
perdront , les  antres  gagneront  à cette  converfion*,  & 
puis  cette  idée  reflcmble  un  peu  au  projet  d’égalifer  les 
dettes.  Si  le  remplacement  n’eft  réparti  fur  les  pro- 
priétaires qu’à  raifon  de  ce  que  chacun  payoic  déjà, 
étoit-ce  bien  la  peine  de  rejeter  le  rachat  que  je 
demande  ? 

Enfin , je  cherche  ce  qu’on  a fait  pour  le  Peuple 
dans  cette  grande  opération  , & je  ne  le  trouve  paSo 
Mais  j’y  vois  parfaitement  l’avantage  des  riches.  Il  ed 
calculé  fur  la  proportion  des  fortunes,  de  forte  qn’oa 
y gagne  d’autant  plus , qiron  ed  plus  riche.  Auffi  „ 
j’ai  entendu  quelqu’un  remercier  i’Affèmblée  de  lui 
avoir  donné  par  fon  fcul  Arrêté  trente  mille  livres 
de  rente  de  plus. 

Beaucoup  de  perfonnes  fc.perfuadent  qu®  c’eil  aii2t 


' Fermiers  qu"on  a fait  le  facrifîce  de  la  Dîme.  C efl: 
connoître  bien  peu  les  caufes  qui  règlent  par-tout  les 
prix  des  baux  i en  général , toute  diminiuion  d’impôt 
ou  de  charge  foncière  reiourne  au  profit  du  pro- 
prietaire. Les  gros  propriétaires  iien  deviendront 
pas  plus  miles  , ou  n’en  feront  pas  mieux  cultiver 
cultiver  leurs  terres,  parce  qu’au  lieu  de  dix,  de  vingt 
mille  livres  de  rentes,  ils  en  auront  à l’avenir  onze 
on  vingt  deux.  QuaPit  aux  petits  proprietaires  qui 
cultivent  eux-mêmes  leurs  champs , ils  méritent  cer- 
fainement  plus  d’intérêt.  Eh  bien,  il  étoit poffibîe  de 
les  favoriler  dans  le  plan  du  rachat  que  je  propofe. 
11  n’y  avoit  qu’à  faire  dans  chaque  Paroifie  une  re- 
mife  fur  le  prix  total  du  rachat  , à l’avantage  des 
petits  cultivateurs  & proportionnellement  à leur  peu 
d’ail ance.  Cette  opération  eût  été  digne  de  la  fageiïe 
du  Légiflateur  ^ & n’eût  fait  tort  ni  au  Clergé  , ni 
à FEi-at , attendu  la  différence  des  placemens. 

J’ai  beaucoup  entendu  dire  jqu’il  falloit  bien  auflî 
que  le  Clergé  fît  fon  offrande.  J’avoue  que  les  plai- 
lànteries  qui  portent  fur  le  foible  dépouille , me  pa- 
roiiTcnt  cruelles.  Je  répondrai  férieufement  que  tous 
les  f'acrifices  pui  avoient  été  faits  jufque-là , ne  frap- 
poient  pas  moins  fur  le  Clergé  que  fur  la  Nobleffe, 
& fur  cette  partie  des  Communes  qui  pofsede  des  fiefs 
d:  des  feignenries.  Le  Ciergé  perdoit  même  déjà  beau- 
coup plus  que  les  autres , puifque  lui  feul  avoit  des 
Affemblées  de  corps,  & une adminiCtradon  particulière 

s . f • c 

a'iacniicr. 

Je  n’ajoute  plus  qu’un  mot,  y a-t-il  beaucoup  de 
iuftice  à déclarer  que  les  Dîmes  inféodées  qui  font  de 
même  nature,  ôe  ont  les  mêmes  origines , foit  quelles 


fe  trouvent  dans  des  mains  Laïques  ou  dans  des  mauis 
Eccléfiaftiques , font  fupprimées  avec  indemnité  pour 
le  Laïc^  & fans  indemnité  pour  fEccléiiadique  ? 

Ils  veulent  être  libres  j ils  ne  fcivent  pas  êtres  jujles  ! 

Voici  mon  opinion  telle  que  je  fai  donnée  fur  la 
rédaélion  de  l’article  qui  concerne  le  rachat  desDimesi 
dans  la  féance  du  foir  du  lo  Août.  Je  n’ai  parlé  que 
cette  fois  l'ur  cet  artide. 

Ainli  tous  les  difcoiirs  qu’on  fe  plaît  à m’attribuer 
dans  un  certain  public  font  delLiiués  de  ïondement. 

cc  Je  nefiis  , Meffieurs,  fi  quelques  perfonnes  trou- 
veront que  les  obfervations  que  j’ai  à vous  préfenter 
feroient  mieux  placées  dans  toute  autre  bouche  que 
dans  la  mienne  ; une  plus  haute  confidération  me 
frappe  : c’eil  que  tout  Membre  de  l’Affèmblée  lui  doit 
fon  opinion  quand  elle  julle,  ôf  qu’il  la  croit  utile. 
Je  dirai  donc  mon  avis. 

>*  L’Alîemblée  Nationnaîe  a arreté  le  4 , que  la  Dîme 
ctoit  rachetablc.  Aujourd’hui , il  s’agit  de  la  rédaclion 
de  cet  article  , ôc  l’on  vous  propofe  de  prononcer 
que  la  Dîme  ne  doit  point  être  rachetée.  Soutiendra- 
t-on  qu’il  n’y  a dans  ce  changement  qu’une  dilférence 
de  rédaéfion  ? Certes , une  telle  plaifantcrie  eft  trop 
léonine  j elle  montre  bien  d’où  part  le  mouvement 
irrégulier  qui  s’ed,  depuis  peu,  emparé  de  l’Aiîembiéc, 
ce  mouvement  que  nos  ennemis  applaudiifent  en  fou- 
riant,  & qui  peut  nous  conduire  à notre  perte-  Puif- 
qu’il  faut  remonter  aux  motifs  fecrcts  qui  vous  guident, 
ôc  dont  , fans  doute  , vous  ne  vous  êtes  pas  rendu 
compte,  j’oferai  vous  les  révéler. 

» Si  la  Dîme  eccléfiaftiqiie  eft  fiapprimée  fins  indem- 


nitê  5 ainfî  qu"on  vous  le  propofe , que  s’enfuit-il  ? que 
îâ  Diine  reliera  entre  les  mains  de  celui  qui  la  devoir  > 
au  lieu  d'aller  à celui  à qui  elle  eft  due  ? Prenez  garde, 
Meniciirs,  que  Favarice  ne  fe  mafque  fous  l’apparence 
du  zèle.  11  ned  pas  une  terre  qui  nair  été  vendue  6c 
revendue  depuis  l’établiiTemenc de  la  Dîme.  Or,  je  vous 
le  demande,  lorfque  vous  achetez  une  terre,  iFache- 
tez-vous  pas  moins  les  redevances  donc  elle  cd  char- 
gée, moins  la  Dîme  qu’on  paie  de  temps  immémorial } 
La  Dîme  n’appartient  à aucun  des  propriétaires  qui  la 
paient  aujourd'hui  ; je  le  répète , aucun  n’a  acheté , 
n’a  acquis  en  propriété  cette  partie  du  revenu  de  fon 
bien.  Donc,  aucun  propriétaire  ne  doit  s’en  emparer. 
Je  me  fuis  demandé  pourquoi,  au  milieu  de  tant  d’opi- 
nans  qui  paroiflenc  n’annoncer  que  le  defir  du  bien 
public , aucun  , cependant , n’a  été  au  - delà  du  bien 
particulier.  On  veut  tirer  la  Dîme  des  mains  eccîé- 
fiahiques  ; pourquoi  ? ed  ce  pour  le  fcrvice  public  ? 
cd-cc  pour  quclqu’etabliircmcnt  unie?  Non,  c’ed  que 
le  propriétaire  voiidroir  bien  cefîér  de  la  payer  : elle 
ne  lui  appartient  pas  ; n’importe , c’ed  un  débiteur  qui 
fe  plaint  d’avoir  à payer  fon  créancier,  6c  ce  débiteur 
croit  avoir  le  droit  de  fc  faire  juge  dans  Ta  propre 
caufe-. 

»>  S’il  cd  poflible  encore  de  réveiller  l’amour  de 
la  judicc  qui  devroit  n’avoir  pas  befoin  d’être  réveillé, 
je  vous  demanderai,  non  pas  s’il  vous  cd  commode, 
s’il  vous  cd  utile  de  vous  emparer  de  la  Dîme , mais 
fi  c’ed  une  injudice.  Je  le  prouve  avec  évidence,  en 
démontrant , comme  je  viens  de  le  faire,  que  la  Dîme, 
quel  que  foie  fon  fort  futur , ne  vous  appartient  pas. 


Sï 

Si  elle  cft  fiipprimcc  dans  h main  du  créander,  elle 
ne  doit  pas  i’etre  pour  cela  dans  celle  du  dcbiteujr- 
Si  elle  eft  (upprimée,  ce  n'cft  pas  à vous  à en  profiter. 

» Par  le  prompt  ciFcc  d’un  enrhoufiiime  patriotique, 
nous  nous  ibmmes  tout- à-coup  placés  dans  une  fitua- 
tion  que  nous  n’aurions  pas  ofe  efpcrcr  de  long- temps. 
On  doit  applaudir  au  réfultat , mais  la  forme  a été 
mauvaife  ; ne  faifons  pas  dire  à la  France , à l’Europe, 
que  le  bien  même,  nous  le  faifons  mal.  Nous  nous 
trouvons  étonnés  de  la  rapidité  de  notre  marche  , 
eiFrayés  prefque  de  l’extrémité  à laquelle  des  fentimens 
irréfiéchis  auroient  pu  nous  conduire.  Eh  bien  ! dans 
cette  nuit  fi  fouvent  citée,  où  l’on  ne  peut  pas  vous 
reprocher  le  magique  de  zèle , vous  avez  déclaré  que 
les  Dîmes  étoientr  achetables  ^ vous  n’avez  pas  cru  pou- 
voir aller  plus  loin  , dans  le  moment  où  vous  avez 
cependant  montré  le  plus  de  force  pour  marcher  en 
avant.  Aujourd’hui  vous  ne  fiivcz  plus  vous  contenir  j 
la  Dîme,  fi  l’on  vous  en  croit , ne  mérite  plus  même 
d’être  rachetée  j elle  ne  doit  pas  même  devenir  une 
relîburcc  pour  l’Erar.  Vous  projetez  d’en  augmenter 
votre  fortune  particulicrc  dans  un  moment  où  tous 
les  autres  contribuables  font  menacés  de  voir  dimi- 
nuer la  leur 

» n eil  temps  de  îe  dire  , Mefîieurs  ; fi  vous  ne  vous^ 
contentez  pas  de  rédiger  vos  arrêtés  du  4*,  fi  vous  les 
changez  de  tout  en  tout,  comme  vous  prétendez  îe 
faire  à Icgard  de  la  Dîme  , nul  autre  décret  n’aura 
le  droit  de  fubfirter  ; il  fuffira  à un  petit  nombre 
d’entre  nous  de  demarider  la  rcvifion  de  tous  les  ar- 
ticles, 4’ea  propoibr  le  changement.  Rien  a’aura  etc 
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fait , & les  provinces  apprendront  avec  étonnement 
que  nous  remettons  fans  celfe  en  queilion  les  objets 
de  nos  arretés, 

»>  J ofe  défier  que  Ion  réponde  à ce  raîronnement : 
la  Dîme  a été  déclarée  rachetable  i donc  elle  a été 
reconnue  par  rAlîembléc  elle -meme  pour  ce  qu’elle 
cft,j  pour  une  pofîclîion  légitime  : clic  a été  déclarée 
rachetable  , donc  vous  ne  pouvez  pas  la  déclarer  non- 
rachetable. 

î>  Ce  n’eft  pas  ici  le  moment  d’entrer  dans  une 
autre  difeuffion.  Si  vous  jugez  que  la  Dîme  doive  fubir 
un  autre  examen  fur  le  fond,  attendons  au  moins, 
Meffieurs,  que  l’AlTemblce  s’occupe  des  objets  de  légif- 
lation  ; alors  vous  conviendrez  peut-être  que  je  fuis 
aufli  (évére  en  cette  matière , que  ceux  qui  ont  la  plus 
haute  opinion  des  facrifices  que  les  Corps  doivent  s’em- 
preifer  de  faire  à rintérêt  général  de  la  Nation.  Mais 
alors  je  foutiendrai  encore,  je  foutiendrai  jiifqii’à  l’ex- 
trémité, que  CCS  facrifices  doivent  être  Ruts  à l’intérêt 
national , au  fouîagemcnt  du  peuple , & non  à l’in- 
térêt particulier  des  propriétaires  fonciers,  c’efi-à-dire, 
en  générai  des  clailes  les  plus  aifées  de  la  focicté. 

« Je  me  borne  donc  à ce  qui  doit  i'aire  l’objet 
de  votre  délibération  aduelle,  je  propofe  l’article 
fuivant,qui  ncii  que  le  développement  de  votre  arrête 
du  4. 

« Toutes  dîmes  feront  rachctables  en  nature  ou  en 
argent , de  gré  à gré  , entre  les  Communautés 
les  Décimateurs  , ou  d’apres  le  mode  qui  fera  fixé 
par  rAffcmblée  Nationale  , ôc  le  prix  du  rachat 

des 


te  dim»  .ccKSte  fe” 

rés . pour  être  employés , au  gre  de  la  Loi . a 

•ritable  deftination  >5. 


Le  Public  cft  fulF/amment  inftruit  de  ce  qu^ 
Veft  pafle  dans  le  refte  de  la  loirèe  du  vo,  ^ 

rAflèrablée  Nationale  : 

c.  Les  Dîmes  de  toute  nature , & les  redevances  qui 
„ en  tiennent  lieu,  fous  quelque  dénomination  quelle 
. foient  connues  & perçues,  meme  par  abonnement 
„ rofTédées  par  Us  Corps  féculicrs  & regulias,  par  1 
Bénéficiers  les  Fabriques , & tous  gens  de  matn- 

niorte.mêmepar l’Ordre deMalte,  &autres Ordres 

„ Reli-ieux  & Militaires,  même  celles  qui  aut  oient  tte 

,.  abandonnées  à des  Laïques,  en  f 

« pour  option  de  portions  congrues,  «ont  abolies 
Lif  à avifer  aux  moyens  de  fubvenir , d une  autre 

..  manière,  à la  dépenfe  du  Culte 
„ des  Miniftres  des  Autels,  au  “agencent  des  Pau 
« vres,  aux  réparations  & reconfiruaions  des  Eglifes 
„ & Presbytères,  &:  à tous  les  Etabliflemens , Scmi- 
naires.  Ecoles,  Collèges,  Hôpitaux  Communautés 
„ & autres , à l’entretien  defquelles  elles  font  aduel- 

»>  lement  affedlées.  ^ ^ 

Et  cependant , jufqu’à  ce  qu’il  y ait  été  pourvu , 
» & que  les  anciens  Poflelfeurs  foient  entres  en  )oui 
» fance  de  leur  remplacement,  I’AssemblEE  Na- 
. tiONaLE  ordonne  que  lefdites  Dîmes  commueront 
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d’être  perçues  fuivant  jet  Loix  & en  la  tnaniè'e 

accoiitiimee. 

» Quant  aux  autres  Dîmes  . de  quelque  nature 
qu  elles  foient,  elles  feront  rachetables  de  la  ma- 
niéré qui  (era  réglée  par  l’Ass EMBLÉE  ; & jufqu’au 
egement  a faire  à ce  fujet,  I’AssemblÉe  Na- 
tionale ordonne  que  la  perception  en  fera  aufli 
eominuce«. 
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